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Edito 

Crise bancaire, recours à l’em-

prunt difficile. Quelles consé-

quences pour les collectivités ?

Depuis la dégradation de la situa-

tion financière internationale, les 

collectivités locales peinent à trou-

ver  des financements de la part 

des organismes de crédit. 

Pour exemple, le syndicat que je 

préside, le SIOM  de la Vallée de 

Chevreuse, a décidé d’investir 24,5 

M� afin de réaliser d’importants tra-

vaux de valorisation énergétique 

dans son usine d’incinération d’or-

dures ménagères (UIOM).

Le but recherché est de disposer 

d’une unité de traitement répon-

dant aux critères européens de va-

lorisation.

Outre cet objectif environnemental, 

par ce projet le SIOM veut baisser 

la fiscalité en portant son ratio « re-

cettes industrielles sur dépenses » 

à environ 30%.

Le montage financier est constitué 

pour 36% de fonds propres et 64% 

d’emprunts (15,7M�).

Au vu de la bonne situation finan-

cière du syndicat dont la capacité 

de désendettement est de 4 ans 

et demi, ce montage ne devait pas 

rencontrer de difficultés.

C’était sans compter la crise ban-

caire puis l’entrée en application 

des règles prudentielles détermi-

nées par le comité de Bâle (dites 

de Bâle III) visant certes à renfor-

cer la solvabilité des banques mais 

confrontant les collectivités à une 

double situation : le renchérisse-

ment du coût du crédit et la res-

triction des enveloppes financières 

mises à disposition. 

Aussi, dès juin 2011, ce avant même 

la mise en place effective de ces 

nouvelles règles bancaires, le SIOM 

a lancé des consultations auprès 

d’établissements bancaires.

Les réponses obtenues, peu nom-

breuses par rapport à d’habitude, 

ne couvraient pas l’ensemble de la 

demande.

De plus, les propositions étaient 

assorties de contraintes telles que, 

par exemple, l’obligation de verser 

les fonds, soit partiellement ou soit 

en totalité, après la signature du 

contrat.

Pour « boucler » notre financement, 

une nouvelle consultation a dû être 

organisée en octobre et un dernier 

prêt de 5M� sur une durée de 15 ans 

seulement a pu être signé. Enfin !

Force est de constater que les of-

fres de prêt proposées ont toutes 

des durées de remboursement 

nettement inférieures à celles cor-

respondant aux amortissements 

des équipements à financer. De 

plus, les banques n’offrent pas de 

marges de négociation aux em-

prunteurs et imposent des délais 

de prise de décisions restreints 

(48h à 72h).

Je n’ose imaginer ce qu’auraient 

été les réponses des banques si la 

situation budgétaire et financière 

de la collectivité que je représente 

avait été plus tendue.

Chers adhérents,

Pour toute question, l’équipe du 

Cercle National du Recyclage est 

à votre entière disposition.

Tél : 03 20 85 85 22
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Edito ( suite )

Alors que les collectivités locales portent 70% de l’in-

vestissement public en France, qu’elles ne sont pour 

rien dans la crise actuelle des déficits publics et de 

la dette (elles financent par emprunt uniquement 

des dépenses d’investissement), le législateur par 

son désengagement constant en matière de politi-

que publiques exige de leur part des investissements 

importants pour faire face notamment aux enjeux 

environnementaux. Celles-ci risquent de ne pas être 

en mesure d’y répondre et de se voir contraintes de 

différer ou d’annuler bon nombre d’investissements.

1 - Abandon de projets ou reports, c’est la qualité du 

service public qui s’en trouvera affectée. C’est aussi 

l’aménagement du territoire porté par les élus locaux 

qui va subir un coup de frein sévère. 

Les conséquences sur le terrain économique et so-

cial sont évidentes. Avec des carnets de commande 

en réduction, ce sont les entreprises qui vont souffrir 

et l’emploi avec…

Rappelons qu’en 2008, 1ère année de la crise finan-

cière, le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics 

avait supprimé 24 000 emplois, soit 9% des effec-

tifs d’alors. L’année 2012 risque d’être tout aussi dif-

ficile.

2- Pour les collectivités d’ores et déjà engagées dans 

des programmes pluriannuels, leur poursuite ne pour-

ra être garantie qu’avec une hausse de l’autofinance-

ment, donc de l’épargne. En clair une augmentation 

de la fiscalité locale supportée en premier lieu par les 

ménages.

A ce propos, le dernier plan de rigueur portant la TVA 

à 7% pour la collecte et le traitement des déchets ne 

va pas arranger les choses. 

Yves Faure

Président du SIOM de la Vallée de Chevreuse, 

1er adjoint au Maire des Ulis

Appel à contribution

Forts de vos différentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des déchets, vous 

souhaitez aborder un sujet ou faire part de vos projets. Venez vous exprimer au travers de ce bulletin. Le 

Cercle National du Recyclage attend vos contributions et témoignages pour vous permettre de faire profiter 

les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter

Delphine GOURLET

03 20 85 85 22

dgourlet@cercle-recyclage.asso.fr

Paul DEFFONTAINE, président, les administrateurs 

et l’équipe permanente du Cercle National du Recy-

clage vous présentent leurs meilleurs voeux pour 

cette nouvelle année 2012.

Nous espérons que vous avez eu l’occasion de vi-

sualiser notre carte de voeux et notre vidéo anti-

blues !

Cette vidéo est encore consultable sur no-

tre site internet, en page d’accueil, 

www.cercle-recyclage.asso.fr.

Meilleurs voeux pour 2012 !
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L’extension des consignes de tri au SMVO

Pouvez-vous nous expliquer, en 

quelques mots, en quoi consiste 

cette extension des consignes 

de tri ? De quel(s) emballage(s) 

s’agit-il ?

L’expérimentation sur l’extension des consignes de tri 

consiste à inclure dans les consignes de tri actuelles, 

les emballages ménagers plastiques autres que les 

bouteilles et flacons qui sont actuellement les seuls 

emballages plastiques collectés sélectivement en 

vue de leur recyclage.

L’ouverture aux consignes de tri s’appliquerait aux 

emballages plastiques rigides (pots et barquettes…) 

et les emballages plastiques souples (films…).

Dans le cadre de cette expérimentation, Le Syndicat 

Mixte de la Vallée de l’Oise a opté pour le tri de 

ces deux catégories de plastiques, « souples » et 

« rigides », estimant ainsi simplifier le geste de tri 

auprès des habitants, et permettant ainsi, nous l’es-

pérons, augmenter la performance de collecte sur les 

emballages ménagers.

Pour quelle(s) raison(s) êtes-vous partie prenante 

de cette opération ?

Dès l’appel à candidature lancé par Eco-Emballages 

en juillet 2010, le Syndicat Mixte de la Vallée de l’Oise 

a souhaité participé à cette expérimentation, pour 

l’ensemble de son territoire, pensant ainsi simplifier 

le geste de tri auprès des habitants.

 En participant à cette expérimentation, nous escomp-

tons également :

1. Répondre aux objectifs du Grenelle 2 par l’amélio-

ration du taux de recyclage des emballages plasti-

ques.

2. La simplification du geste de tri à l’habitant pour 

ces emballages plastiques avec comme corolaire un 

effet d’entraînement sur les autres matériaux (acier, 

carton…)

3. La diminution du taux de refus issus de la collecte 

sélective puisqu’un certain pourcentage de ces plas-

tiques se retrouvent déjà dans les collectes actuelles 

alors qu’ils sont traités dans les refus de tri, ce qui 

coûte à la collectivité. Les refus de tri deviendront 

ainsi du tri en plus.

Le périmètre de votre expérimentation a-t-il été 

réduit ? Comment l’avez-vous vécu et qu’en est-

il aujourd’hui ?

Notre syndicat a souhaité dès le dépôt de candi-

dature, participer à cette expérimentation sur l’en-

semble de son territoire, comptant 14 communautés 

de communes et 4 communes adhérentes, repré-

sentant près de 437 000 habitants. Comme pour 

chaque projet, nous ne pouvions imaginer de ne pas 

proposer les mêmes services à l’ensemble de nos 

adhérents. 

Bien que retenu dans un premier temps sur 60% de 

sa population, le SMVO réalisera finalement cette 

expérimentation sur l’intégralité de son périmètre, 

disposant d’un centre de tri mono client, soit près de 

470 000 habitants, la Communauté de Communes 

des Sablons rejoignant notre syndicat à compter du 

1er janvier 2012.

Comment les surcoûts ont-ils été définis ? Qui 

les prendra en charge et êtes-vous satisfait de 

ces modalités ?

Nous sommes actuellement en train d’identifier et 

de définir l’ensemble des surcoûts liés à cette expéri-

mentation, auprès des différents acteurs : adhérents, 

collecteurs, prestataires de transfert et de trans-

port, prestataire de tri. Pour cela, le SMVO a recruté 

spécifiquement un technicien effectuant la collecte 

des données. Nous pensons pouvoir présenter à Eco 

Emballages ces devis financiers courant décembre 

2011. 

Ces surcoûts seront transcrits dans l’avenant n°1 

au contrat barème E qui contractualise cette expé-

rimentation avec Eco-Emballages (annexes finan-

cières), sous forme de tableaux, dans lesquelles 

sont estimés les surcoûts. Ces surcoûts sont pris 

en charge par Eco-Emballages après validation. Les 

postes de dépenses pris en compte portent sur la 

pré collecte, la collecte, le tri, la métrologie et le pilo-

tage de l’expérimentation.

De la même manière, une autre annexe de l’avenant 

est dédiée au programme de sensibilisation et de 

communication. Parallèlement aux surcouts d’ordre 

technique, des surcoûts de communication sont 

également à évaluer. Ces surcoûts seront précisés 

lors du retour de l’appel d’offres en janvier 2012, 

qui sera lancé courant décembre. Si le coût de ces 

actions est supérieur au montant du soutien Tarif à 

la sensibilisation prévu au Contrat pour l’Action et la 

Performance, barème E, Eco-Emballages payera le 

surcoût.
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Existe-t-il une mise en 

relation avec les autres 

collectivités également 

engagées dans cette 

expérimentation ?

A ce jour, nous ne connaissons pas officiellement 

les sites pilotes retenus par Eco-Emballages. De ce 

fait, il n’y a pas ou peu d’échanges entre collectivités 

pilotes sur les difficultés rencontrées dans la mise en 

place de l’expérimentation. 

De même, nous ne connaissons pas l’état d’avan-

cement dans la mise en place de l’expérimentation 

des autres collectivités face aux délais imposés par 

Eco-Emballages.

Comment se déroulera la phase d’étude, avant le 

lancement de l’opération ? La population sera-t-

elle associée à la mise en place de cette initia-

tive et de quelle manière ? 

Le SMVO a recruté un chargé de mission spécifique-

ment dédié à cette expéri-

mentation. Durant la phase 

préparatoire et avant toute 

action de communication, le 

SMVO devra établir et faire 

valider par Eco-Emballages, 

un état des lieux initial ou 

« point zéro ». 

Celui-ci permettra de recueillir, 

conformément à la métho-

dologie transmise par Eco-

Emballages, nos données d’exploitation opération-

nelles concernant la pré collecte, la collecte, le tri – le 

sur tri des résines, et les coûts associés.

De même pour le plan de sensibilisation, il est néces-

saire de recenser en amont de l’expérimentation, le 

nombre de « cibles » en fonction des actions préco-

nisées (nombre de foyers, bailleurs, gardiens, opéra-

teurs de collecte et de tri, associations…).

La population sera informée de cette expérimenta-

tion durant la période de deux mois qui précédera le 

lancement de la collecte de tous les plastiques.

En effet, au moment du pré-lancement de l’expéri-

mentation, les habitants seront informés par cour-

rier via un dépliant, et lors de réunions publiques qui 

seront organisées sur tout le territoire. 

Puis lors de la phase de lancement opérationnel de 

l’expérimentation, les habitants recevront un second 

courrier les informant de l’effectivité du changement 

des consignes de tri, accompagné d’un mémo tri et 

d’un autocollant à apposer sur les bacs rappelant les 

nouvelles consignes. L’ensemble de ces documents 

sont imposés par Eco-Emballages, mais fabriqués et 

envoyés par le fournisseur que nous choisirons suite 

à l’appel d’offres.

Quels changements, au niveau de la consigne de 

tri, du transport et de la valorisation, devez-vous 

opérer ?

Les principaux changements sont induits par le 

tonnage mais surtout par le volume supplémentaire 

d’emballages à collecter.

Le SMVO utilise majoritairement le rail pour trans-

porter les emballages ménagers et les ordures 

ménagères résiduelles à partir de quais de transfert 

rail/route jusqu’au centre de traitement principal de 

Villers St Paul comprenant le centre de valorisation 

énergétique et le centre de tri.

Il est donc nécessaire de redi-

mensionner le nombre de 

caissons affectés aux embal-

lages et ceux affectés au 

transport des OMR.

Il est indispensable pour le 

SMVO d’adapter son centre 

de tri pour accueillir et trier 

ses nouveaux emballages.

Concernant vos prestataires, certains contrats 

ont-ils été modifiés ?

Le SMVO est un syndicat de traitement, les contrats 

susceptibles d’être modifiés sont donc ceux liés aux 

opérations de transfert, tri et valorisation énergé-

tique. Ces contrats devront être modifiés par voie 

d’avenant pour intégrer le protocole expérimental et 

intégrer les nouvelles dispositions de tri.

Concernant la collecte, les contrats sont portés par 

les adhérents du SMVO et devront à minima faire 

l’objet d’avenant technique pour inclure les embal-

lages ménagers concernés par l’extension des consi-

gnes dans les prescriptions liées à la collecte sélec-

tive des déchets ménagers. Il n’est pas exclu que ces 

avenants soient également de nature économique… 

L’extension des consignes de tri au SMVO (suite)
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L’extension des consignes de tri au SMVO (suite)

Quels seront les exutoires pour les déchets 

nouvellement triés ? Quelle est la quantité 

estimée de ce qui sera recyclé ?

La reprise de ces emballages plastiques nouvelle-

ment triés n’est pas encore finalisée. Il n’est donc 

pas possible d’indiquer l’exutoire définitif.

 

La quantité de nouvelles résines plastiques collectée 

est estimée à environ 900 tonnes par an, selon les 

chiffres Ademe et Eco Emballages.

Nous testons actuellement en interne, dans les 

foyers de quelques agents du syndicat, le poids que 

représentent ces nouveaux plastiques : les résultats 

montrent plutôt une production à hauteur de 6 à 7 

kg par habitant et par an, soit le double des chiffres 

présentés.

Il est difficile d’estimer à ce jour la quantité qui sera 

réellement recyclée ; cela va dépendre des installa-

tions techniques sur le centre de tri, et de la qualité 

du geste de tri de nos habitants. 

Avec cette expérimentation, nous comptons relancer 

la communication sur la collecte des emballages sur 

l’ensemble de notre territoire, et augmenter aussi 

le gisement d’emballages capté dans le cadre des 

consignes actuelles.

Quels sont les indicateurs de suivi et quels objec-

tifs sont fixés ? 

Les indicateurs techniques et financiers de suivi sont 

ceux mesurés lors de la réalisation de l’état des lieux 

initial.

Les objectifs portent sur la pré collecte et la collecte, 

le tri, le coût et les données qualitatives de collecte.

Ainsi, sur ces catégories, les objectifs principaux 

sont :

Pré collecte :

La mesure des écarts de dotation avant / après élar-

gissement des consignes.

Collecte :

Mesurer les incidences de l’expérimentation sur la 

productivité de la collecte, la qualité du tri, le tonnage 

d’OM collecté, les coûts.

Tri :

Evaluer les incidences sur les conditions de travail du 

personnel de tri, la productivité du centre de tri, la 

qualité du tri, les coûts.

Le SMVO est un syndicat de transport, de traitement 

et de valorisation des déchets des habitants de l’Est 

de l’Oise, qui fédère 265 communes, 14 Intercommu-

nalités et 4 communes indépendantes, soit 436 723 

habitants (www.smvo.fr).

Pour plus d’informations :

Syndicat Mixte de la Vallée de l’Oise

Nicolas AVELINE

Directeur Général Adjoint Technique

  nicolas.aveline@smvo.fr



Bulletin d’expression du Cercle National du Recyclage

Tri-angle n° 17 - Janvier 2012 p. 6

Présentation du contexte et des 

enjeux

La définition du Contrat de Projets 

Etat-Région 2007-2013 a permis de 

faire émerger une politique régionale 

innovante sur la gestion des déchets en partenariat 

fort avec la délégation régionale de l’ADEME, selon les 

axes suivants :

- objectif de réduction de la production de déchets 

à travers la mobilisation depuis 2007 de territoires 

picards dans la conduite de plans et programmes de 

prévention, poursuite de la création de recycleries, 

développement de la prévention qualitative (amiante, 

DASRI,…) ;

- amélioration de gestion par des études d’optimi-

sation de la collecte, du tri et du traitement des 

déchets, et l’accompagnement d’évolutions techno-

logiques ;

- prise en compte de déchets issus des activités 

économiques, en lien avec le Schéma Régional du 

Développement Economique : industries, artisanat, 

santé, agriculture ;

- sensibilisation des picards, au moyen de programmes 

pédagogiques et d’opérations de communication 

territoriale. 

L’observatoire des déchets ménagers et assimilés, 

conduit depuis 2001, souligne que la production 

des déchets ménagers et assimilés, en constante 

augmentation depuis sa création, s’est stabilisée ces 

deux dernières années.

En parallèle, un observatoire de la gestion des déchets 

dangereux est sur le point de voir le jour en partena-

riats avec 7 autres régions et avec l’ADEME, qui a 

adapté son outil SINOE à ces déchets spécifiques ; 

cet observatoire, à ce jour en version test, propo-

sera le suivi cartographique des déchets dangereux 

depuis 2006 (production par natures, destinations, 

types de traitement,…). 

Le soutien à l’emploi, que ce soit en termes de parte-

nariats publics (plans et programmes de prévention, 

contrats d’objectifs territoriaux), privés (chambres 

consulaires) et associatifs (association de PME) a 

permis de favoriser l’émergence de projets dont le 

montage aurait été compromis sans cet appui.

Ces actions s’accompagnent depuis 2011 d’une plate-

forme d’échanges, pour laquelle Estelle Gaumain, 

désormais salariée au CNR, s’est fortement impliquée 

lors de son stage de fin d’études.

Cette plateforme (www.dechets.picardie.fr) propose 

une double entrée :

- présentation du réseau régional « Prévention des 

déchets », avec la mise à disposition de nombreux 

documents mutualisés ;

- guide pour la valorisation et la gestion des déchets 

qui, en une trentaine de fiches, propose des indica-

tions pratiques en matière de définition, de réglemen-

tation, de solutions techniques et conseils pratiques, 

ainsi que des prestataires en particulier locaux.

A ce jour et depuis le mois d’avril, cette plateforme a 

reçu plus de 17 000 visites ! 

Quelles perspectives ?

De nombreuses actions restent cependant encore à 

entreprendre, et les évolutions législatives, en parti-

culier concernant les déchets du BTP et l’émergence 

de nouvelles Responsabilités Elargies des Produc-

teurs (REP)  sont à prendre en compte :

- en matière de prévention : si près de 80% du 

territoire sont désormais couverts par un Plan, un 

Programme de Prévention ou un Contrat d’Objectif 

Territorial, il s’agit à présent de pérenniser ces appro-

ches territoriales, d’en renforcer les résultats et de 

les valoriser, y compris en les diffusant vers des 

territoires non couverts à ce jour (formation auprès 

des élus, promotion du portail dédié dans le cadre de 

l’animation régionale, déploiement des actions post-

diagnostic sur la consommation, le gaspillage alimen-

taire, le réemploi, poursuite des réflexions sur la mise 

en œuvre de la redevance incitative,…) ;

La démarche volontariste du Conseil Régional de Picardie
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La démarche volontariste du Conseil Régional de Picardie (suite)

- en matière d’infrastructures : des équipements 

sont encore à moderniser ou à créer : déchèteries, 

centres de tri, unités de méthanisation, compos-

tage de proximité, unités de traitement des déchets 

dangereux au regard des déficits de traitement mis 

en lumière dans le plan régional d’élimination des 

déchets dangereux ;

- en termes de capacités de traitement  des déchets  

résiduels qui doivent être renforcées et faire l’objet 

d’une concertation soignée, afin de prévenir une 

situation de pénurie à  moyen terme.

- en ce qui concerne le développement de nouvelles 

filières en lien avec la création de nouvelles REP 

(DASRI, déchets dangereux des ménages, ameuble-

ment, textiles,…) ;

- au regard de l’organisation à court terme des filières 

de gestion des déchets issus du BTP (exploitation du 

projet d’observatoire conduit par la DREAL, engage-

ment de la planification par les Conseils généraux).

Pour cela, un réseau régional d’échange technique, 

notamment sur les déchets, a été mis en place et 

se réunit plusieurs fois par an. Il permet d’aborder, 

avec les acteurs concernés, les sujets d’actualités, 

réglementaires, … permettant d’anticiper, d’éclairer, 

d’échanger dans l’optique d’une amélioration continue 

de la gestion des déchets.

La prévention des déchets est désormais un axe prio-

ritaire régional, en parallèle du plan national qui vise 

la stabilisation puis la décroissance de la production 

de déchets depuis 2008. Les axes émergeants à ce 

sujet concernent entre autres le gaspillage alimen-

taire, sujet qui peut être traité dans le cadre de la 

restauration collective, mais aussi via une évolution 

de l’offre de produits par les industriels, au regard de 

la prise de conscience des consommateurs, qui doit 

être renforcée.

Des actions de soutien à l’éco-conception, inscrites 

dans le plan environnement entreprise régional ont 

d’ores et déjà été entreprises, en particulier autour 

de la notion de management environnemental. Au 

même titre, et pour les collectivités en charge d’or-

ganiser le service de collecte et de traitement des 

déchets, peut être souligné le développement d’une 

dynamique autour du compostage individuel et des 

recycleries, en partenariat régulier avec les associa-

tions locales.

Cependant, des marges de progrès subsistent, et des 

acteurs restent à sensibiliser : la grande distribution 

notamment dispose d’un rôle central sur cette ques-

tion, et  un effort important reste à faire pour que 

se modifient de manière sensible les comportements 

des consommateurs publics et privés, individuels ou 

professionnels lors de l’achat, de l’utilisation et du 

« jeter » des produits 

consommés.

Depuis 2006, la Région 

en partenariat avec 

l’ADEME s’implique 

également dans la 

gestion des déchets dangereux (issus des industries, 

des hôpitaux, de l’artisanat, des particuliers…), en 

particulier du fait de la nécessaire révision du PREDD 

(Plan régional d’élimination des déchets dangereux) 

approuvée en 2009.

A ce titre, plusieurs actions validées au sein du PREDD 

sont en cours de réalisation : 

- la création et la poursuite de l’observatoire « déchets 

dangereux », qui contribuera à une meilleure connais-

sance objective de leur gestion à l’échelle du 

territoire ;

- une veille réglementaire et technique, ainsi qu’une 

amélioration de la connaissance des prestataires par 

le guide dématérialisé sur la valorisation et le traite-

ment des déchets ;

- le soutien aux opérations groupées spécifiques aux 

déchets dangereux (par ex. par secteur d’activités ou 

par nature de déchets) ;

- la poursuite du soutien à la gestion des DASRI 

auprès des professions libérales, dans le cadre d’opé-

rations groupées ;

- la collecte et le traitement des déchets dangereux 

diffus produits par les établissements scolaires : un 

marché, qui concernera l’ensemble des lycées publics 

et agricoles, est sur le point d’être attribué pour un 

démarrage en janvier 2012.

Pour plus d’informations :

Conseil Régional de Picardie

Régis VAN DE KERCKHOVE 

Direction de l’Environnement

Chargé de mission Gestion des déchets

  rvandekerckhove@cr-picardie.fr
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DEEE : développer la collecte de proximité

Trois dispositifs de proximité 

testés avec succès permet-

tent de développer et de 

compléter l’offre de collecte 

des DEEE ménagers : créer 

des points de collecte en habitat collectif en parte-

nariat avec les bailleurs ou les syndicats de copro-

priété ; sortir les DEEE des encombrants en mélange ; 

mettre en place des points de collecte temporaires.

Eco-systèmes a placé cette démarche comme priori-

taire pour l’année 2012. Une fiche, figurant ci-dessous, 

a été diffusée, depuis le mois d’octobre, à l’ensemble 

des collectivités partenaires de l’éco-organisme, afin 

de faire la promotion de ces nouveaux dispositifs.

1. Les avantages de la collecte de proximité

  * Le service

Les collectes de proximité 

sont pour vous l’occasion 

d’informer vos habitants, 

de leur apporter des solu-

tions concrètes mais aussi 

de répondre à certaines 

contraintes de gestion des 

déchets.

  * Une réponse à la règle-

mentation

En mettant en place des 

solutions complémentaires 

de collecte, vous pouvez 

capter les DEEE plus facile-

ment en vue du recyclage. Ils ne rejoignent ainsi plus 

les centres d’élimination.

  * Les coûts

Les collectes de proximité présentées ici sont le 

plus souvent des aménagements des collectes exis-

tantes et ne représentent pas un coût supplémen-

taire substantiel. Certaines opérations peuvent être 

soutenues financièrement par l’OCAD3E.

* La protection de l’environnement

Les collectes de proximité permettent de récupérer 

et de remettre davantage de DEEE à la filière agréée. 

Ce qui contribue à la protection de l’environnement.

2. Des solutions déjà testées

  * Créer des points de collecte en habitat collectif 

en partenariat avec les bailleurs ou les syndicats de 

copropriété

Il s’agit de créer de véritables points dotés de conte-

nants dédiés où les DEEE sont enlevés par le presta-

taire d’Eco-systèmes.

Ces points de collecte peuvent être :

- des locaux « propreté » libérés lors d’une externali-

sation des bacs d’ordures ménagères et de déchets 

d’emballages ;

- des boxes réhabilités (anciennes places de 

parking) ;

- des locaux encombrants ;

- des locaux dédiés pour les nouvelles constructions.

L’accès à ces locaux mérite d’être réglementé afin 

d’éviter tout risque (vandalisme, dégradation,...)

  * Sortir les DEEE des encombrants en mélange

Deux axes sont possibles :

Interdiction formelle du dépôt des DEEE avec les en-

combrants et renvoi vers www.icijerecycle.org

Adaptation de la collecte (régie ou marché public) :

- Une collecte spécifique 

à fréquence adaptée et 

annoncée à l’avance (créa-

tion, ajout, substitution 

d’une collecte) ;

- Une collecte sur passage 

avec jours dédiés pour les 

DEEE ;

- Une double collecte DEEE / 

encombrants.

Ces actions s’accompagnent  

nécessairement d’une 

campagne de communica-

tion (financement possible 

par Eco-systèmes).

  * Mettre en place des points de collecte tempo-

raires

Déchèterie mobile : cela consiste en l’ouverture au 

public d’un lieu défini pour la collecte des DEEE et 

éventuellement d’autres déchets.

Points d’apport temporaires : il peut s’agir de centres 

techniques municipaux, garages municipaux, places 

du marché… temporairement transformés.

Opération de collecte événementielle : il s’agit d’orga-

niser des points de collecte éphémères. Ces collectes 

sont l’occasion de diffuser de l’information. Une 

communication en amont prévient les habitants de 

la date et la localisation des points de collecte.

Pour plus d’informations :

tous les outils Eco-systèmes pour vos opérations : 

www.eco-systemes.fr/kit/collectivites_locales/index.

html
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Réutilisation ou réemploi ?

Tout part de l’ordonnance 

n°2010-1579 du 17 décembre 

2010 dont l’objet principal est la 

transposition de la directive 

cadre sur les déchets du 19 

novembre 2008. Cette ordon-

nance définit  la prévention « prévenir et réduire la 

production et la nocivité des déchets notamment en 

agissant sur la conception, la fabrication et la distri-

bution des substances et produits et en favorisant le 

réemploi… » et la gestion des déchets. Elle établit 

une hiérarchie des modes de traitement des déchets 

consistant à privilégier dans l’ordre : « la préparation 

en vue de la réutilisation, le recyclage, toute autre 

valorisation notamment la valorisation énergétique, 

l’élimination… ».

Cette ordonnance distingue et définit pour la première 

fois les termes de réemploi et de réutilisation :

• Le réemploi est « toute opération par laquelle des 

substances, matières ou produits qui ne sont pas 

des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage 

identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ».

• La réutilisation est « toute opération par laquelle 

des substances, matières ou produits qui sont 

devenus des déchets sont utilisés de nouveau ».

• La préparation en vue de la réutilisation, premier 

mode de traitement des déchets dans la hiérarchie 

définie, consiste en « toute opération de contrôle, de 

nettoyage ou de réparation en vue de la valorisation 

par laquelle des substances, matières et produits qui 

sont devenus des déchets sont préparés de manière 

à être réutilisés sans autre opération de prétraite-

ment ».

Service de proximité pour la prévention et la gestion 

des déchets, la Ressourcerie est un acteur à part 

entière de la réutilisation et répond à ses exigences 

réglementaires (transport de déchets, stockage : 

ICPE…). La Ressourcerie collecte les déchets et les 

valorise en priorité par réutilisation (préparation en 

vue de la réutilisation). Elle 

accompagne le change-

ment de comportement 

des citoyens en faveur de 

la réduction des déchets. 

Fort de son expérience de 

plus de 11 ans, le Réseau 

des Ressourceries accom-

pagne la mise en place 

de points de prévention 

et les partenariats entre 

collectivités territoriales et 

acteurs de la réutilisation. 

Pour plus d’informations :

Réseau des Ressourceries

Sandrine SIMEON

Responsable Développement

sandrine.simeon@ressourcerie.fr

www.ressourcerie.fr
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Agenda

• Mission de promotion de la filière compostage en 

Provence-Alpes-Côte d’Azur - 3e  Journée technique 

portant sur « La maîtrise de la qualité des déchets 

ménagers dans la filière compostage », le 7 février 

2012, à Marseille

Renseignements : 

http://www.ademe.fr/paca/actualite-detail.asp?id=144

• IDEAL Connaissances et Réseau IDEAL - Rencontres 

nationales des déchets organiques, les 14 et 15 mars 

2012, à Lorient

Renseignements : 

www.idealconnaissances.com

• Colloque « Déchets : quelles prespectives pour les 

collectivités territoriales », organisé par le SMEDAR, 

le SETOM et le SEVEDE, les 21 et 22 mars 2012, à 

Rouen

Renseignements :

www.smedar.fr ou 02 32 10 26 80

• 12e Forum et Assemblée Générale du Cercle Natio-

nal du Recyclage, les 27 et 28 septembre 2012, à 

Rouen.

Le Cercle National du Recyclage vous ouvre son agenda
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Comme tous les émetteurs de 

papiers, les acteurs publics sont dans 

l’obligation légale de contribuer au 

recyclage de leurs supports et d’ac-

quitter leur éco-contribution. Dans 

quelques jours, vous pourrez effec-

tuer votre déclaration de papiers auprès d’EcoFolio. 

1. Pourquoi les acteurs publics doivent-ils contri-

buer ?

L’article L.541-10-1 du Code de l’environnement précise 

que « tout donneur d’ordre qui émet ou fait émettre 

des imprimés papiers, y compris à titre 

gratuit, à destination des utilisateurs 

finaux, contribue à la collecte, à la valo-

risation et à l’élimination des déchets 

d’imprimés papiers, ménagers et assi-

milés ainsi produits ».

Les acteurs publics qui émettent ou font 

émettre annuellement plus de 5 tonnes de 

papiers imprimés sont donc concernés par 

cet article.

Les imprimés papiers exclus de l’assiette 

de la contribution sont mentionnés par la 

loi. Il s’agit des livres et des publications de 

presse définis à l’article L.541-10-1 du Code de l’envi-

ronnement, ainsi que des « imprimés papiers dont 

la mise sur le marché par une personne publique 

ou privée, dans le cadre d’une mission de service 

public, résulte exclusivement d’une obligation 

découlant d’une loi ou d’un réglement ».

Ainsi, cette exclusion prévoit deux critères cumulatifs, 

l’émission de l’imprimé dans le cadre d’une mission de 

service public et le fait que cette émission résulte 

exclusivement d’une obligation découlant d’un texte 

légal ou réglementaire.

A cet égard, il est constant qu’il incombe aux acteurs 

publics d’intervenir dans le cadre de missions de 

service public nombreuses et variées. L’intervention 

de ces acteurs en dehors de ce cadre étant margi-

nale.

Dans ces conditions, le premier critère apparaît rempli 

du fait même de la nature et du régime attaché à 

l’émetteur. En revanche, il appartient à chacun des 

acteurs publics d’examiner dans quelle mesure l’émis-

sion de leurs imprimés résulte exclusivement d’une 

obligation découlant d’un texte légal ou réglemen-

taire.

2. Tous les papiers sont concernés

Tous les papiers sont concernés, sauf ceux « dont 

la mise sur le marché par une personne publique 

ou privée, dans le cadre d’une mission de service 

public, résulte exclusivement d’une obligation 

découlant d’une loi ou d’un règlement ».

Du 1er janvier au 29 février prochain, rendez-vous sur 

https://amont.ecofolio.fr/ pour effectuer votre décla-

ration et renseigner vos tonnages. L’acquittement de 

votre éco-contribution, fixée à 39 euros HT par tonne 

pour les papiers émis en 2011, devra intervenir avant 

le 30 avril.

A défaut de contribution à EcoFolio, c’est la Taxe 

Générale sur les Activités Polluantes (TGAP), fixée à 

120 � euros la tonne et recouvrée par les douanes qui 

s’applique.

Pour plus d’informations :

Une équipe de conseillers se tient à disposition du 

lundi au vendredi, de 9h à 12h30 et de 14h à 17h30, 

pour répondre à toutes les questions au 

01 53 32 86 70. 

Déclaration des tonnages papiers contribuants
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Le SIAVED, Syndicat Inter Arrondisse-

ment de Valorisation et d’Elimination 

des Déchets est un syndicat mixte 

de traitement des déchets qui, au 

travers de ses trois adhérents issus 

de trois arrondissements différents, 

regroupe 109 communes, soit 

288 372 habitants.

Ses membres sont :

- pour le Valenciennois : la Communauté d’Agglomé-

ration de la Porte du Hainaut (CAPH), 39 communes, 

147 865 habitants ;

- pour le Douaisis : la Communauté de Communes 

Coeur d’Ostrevent (CCCO), 21 communes, 72 786 

habitants ;

- pour le Cambraisis : le SYCTOMEC, 49 communes, 

67 721 habitants.

Le champ de compétences du 

SIAVED est constitué par :

1 - le traitement et la valorisa-

tion des ordures ménagères 

résiduelles (OMR) : pour accom-

plir cette mission, le SIAVED 

possède un Centre de Valorisa-

tion Energétique situé à Douchy-

Les-Mines (capacité de 88 000 

tonnes) ;

2 - le tri des déchets recyclables : le SIAVED n’a pas 

de centre de tri, il procède par marchés publics avec 

des professionnels ;

3 - le traitement des encombrants par contrat avec 

un prestataire de services ;

4 - le traitement des déchets verts géré de la même 

manière que les encombrants ;

5 - les déchèteries : le SIAVED possède 14 déchèteries 

et bientôt 2 supplémentaires (en cours de construc-

tion). Il est en contrat avec une société pour la mise 

à disposition d’une autre.

En ce qui concerne les déchèteries qu’il détient, le 

syndicat gère la totalité des prestations : haut de 

quai - bas de quai. Sur les 16 déchèteries, 11 sont ou  

seront en régie au niveau du personnel.

D’autres projets de construction sont en cours 

d’études.

Outre le traitement des déchets de ses adhérents, 

le SIAVED, depuis 1994 grâce à son CVE, dispose 

d’une chaîne de traitement des Déchets d’Activités 

de Soins à Risques Infectieux (DASRI) appelés plus 

communément déchets hospitaliers. Actuellement, 

environ 6 000 tonnes/an (maximum autorisé : 8 000 

tonnes/an) provenant du Nord Pas de Calais, de l’Oise 

et de l’Aisne, sont traitées.

Globalement, le SIAVED a traité en 2010, 204 210 

tonnes de déchets toutes catégories confondues.

Pour plus d’informations : 

SIAVED

Daniel TISON

Directeur Général des Services

daniel.tison@siaved.fr

Le SIAVED nous a rejoint !
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Labellisation du service public de collecte des déchets ménagers

Les labels QualiTri et Quali-

Plus s’inscrivent dans les 

objectifs du Grenelle de 

l’environnement en inci-

tant à de meilleurs taux 

de collecte et de valorisa-

tion des déchets et en introduisant l’évaluation de 

l’impact environnemental du service de collecte.

La démarche et les critères retenus

La labellisation est une démarche volontaire ouverte 

aux collectivités locales de plus de 10 000 habitants 

ayant la compétence «collecte». Les labels 

sont attribués pour 3 ans.

L’ensemble de la démarche, depuis la 

validation des critères jusqu’au choix des 

collectivités locales lauréates, est conduite 

par l’ADEME et Eco-Emballages en partena-

riat avec un Comité national de labellisa-

tion composé d’Amorce, du Cercle National 

du Recyclage, de l’Association des Maires 

de France (AMF), de la Fédération nationale 

des activités de dépollutions et de l’envi-

ronnement (FNADE).

De QualiTri à QualiPlus : un niveau d’exigences 

croissant

Les critères de sélection du label QualiTri sont 

regroupés autour de 4 axes représentatifs de la 

qualité :

  * Service : satisfaire les usagers (rapport annuel, 

communication de proximité…) ;

  * Economie : maîtriser les coûts (étude des coûts, 

suivi des tournées…) ;

  * Environnement : améliorer les performances et 

limiter les impacts (taux de valorisation des déchets, 

évaluation de la consommation de carburant, collecte 

des déchets dangereux…) ;

  * Social : améliorer les conditions d’hygiène et de 

sécurité du personnel.

Exigences accrues du label QualiPlus 

  * Renforcement des critères QualiTri concernant le 

niveau de performance de la collecte, traduisant une 

maîtrise des leviers d’optimisation du service ;

  * Introduction de nouveaux critères : politique de 

réduction des émissions de CO2, mise en sécurité 

des opérations de collecte, politique d’achat éco-

responsable... 

Labellisation 2011

Fin 2011, 10 de nos adhérents ont été distin-

gués par le label QualiTri : 

- Communauté d’Agglomération Amiens Métro-

pole ;

- CALITOM ; 

- Communauté d’Agglomération Grenoble Alpes 

Métropole ;

- SMICTOM d’Alsace Centrale ;

- Communauté Urbaine Creusot Montceau ;

- Communauté d’Agglomération du Pays de 

Lorient ;

- Reims Métropole ;

- SIETREM de Lagny ;

- SICTOM DE Pézenas-Agde ;

- Communauté Urbaine de Dunkerque.

De plus, 3 d’entre eux ont également été distingués 

par l’attribution du label QualiPlus : 

- Communauté d’Agglomération Grenoble Alpes 

Métropole ;

- SMICTOM d’Alsace Centrale ;

- Communauté Urbaine de Dunkerque, 

Nous saluons leurs efforts et nous tenons à les féli-

citer pour le travail accompli.

Pour plus d’informations :

Estelle GAUMAIN

03 20 85 85 22

egaumain@cercle-recyclage.asso.fr
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SMEDAR

A l’automne 2012, l’ensemble des services adminis-

tratifs du Smédar (Syndicat mixte d’élimination des 

déchets de l’arrondissement de Rouen) emménagera 

dans les locaux d’un nouveau siège. En projet depuis 

l’achèvement de l’UVE (Unité de Valorisation Energé-

tique), la construction de ce bâtiment finalisera l’éco-

pôle Vesta.

Les choix énergétiques sont orientés vers la 

géothermie et le solaire. Le siège devrait être 

raccordé au réseau vapeur de l’UVE, pour lequel le 

Smédar procède actuellement à une consultation. De 

ce fait, le bâtiment aurait une totale indépendance 

énergétique pour le chauffage, qui serait ainsi sans 

recours aux énergies fossiles et sans rejet de CO2.

Par ailleurs, l’implantation du bâtiment futur préserve 

les berges de la Seine et permet une végétalisa-

tion en faveur de la reconquête de la rivière et de 

ses berges par les oiseaux, notamment les grands 

échassiers. Enfin, le principe constructif et les maté-

riaux envisagés permettront la tenue d’un chantier 

sec et propre réduisant au maximum la production 

de déchets liquides et de gravats, afin de préserver la 

propreté des berges et de ne pas agresser le domaine 

du vivant sur le fleuve.

SYCTOM, l’agence métropolitaine des déchets 

ménagers

Le Syctom a signé, 

courant octobre, une 

convention avec la 

Corporation Andine de 

Développement (CAF), 

la banque publique de 

développement sud-

américaine (du Brésil au 

Mexique), qui soutient 

des projets portés par les collectivités locales au 

service du développement durable et humain. A la 

clé : un meilleur traitement des déchets en Amérique 

du sud...

Le Syctom a répondu favorablement à la demande 

de coopération de la CAF afin de lui apporter son ex-

pertise en matière de traitement métropolitain des 

déchets ménagers, et de contribuer au développe-

ment socio-économique des peuples d’Amérique la-

tine. Cette coopération entre la CAF et le Syndicat 

prendra la forme principalement d’échanges d’infor-

mations, de consultations, d’organisation de forums, 

d’échange d’experts, de recherches ou encore de pu-

blications conjointes, sans engagement financier du 

Syctom.

Le Syctom annonce le lancement du premier concours 

étudiant «Design Zéro Déchet». Le principe ? Inviter 

les concepteurs de demain à concevoir des biens de 

consommation innovants et durables, permettant 

de réduire les quantités de déchets générées par 

les produits mis sur le marché. L’objectif est ainsi de 

mieux préserver les ressources naturelles en favori-

sant l’éco-conception des produits...

Organisé en partenariat avec la Région Ile-de-France, 

ce prix s’adresse à tous les étudiants inscrits dans un 

établissement d’enseignement supérieur situé sur le 

territoire francilien, quel que soit le type de formation 

suivie (design, sciences de l’environnement, ingénie-

rie, arts appliqués...). L’inscription, entièrement gra-

tuite, est ouverte jusqu’au 31 janvier 2012. 

Ce concours fait partie du plan «Métropole prévention 

déchets 2010-2014» adopté en décembre 2010 par le 

Syctom.

Plus d’informations sur le site www.syctom-paris.fr/

Lille Métropole Communauté Urbaine

En novembre 2009 Lille Métropole Habitat et Lille 

Métropole testaient à Seclin une nouvelle méthode 

de collecte et de valorisation des encombrants. Deux 

ans après, le bilan est plus que positif.

Dans le quartier de 

la Mouchonnière à 

Seclin, des locaux 

ont été aménagés 

pour recevoir les 

déchets selon leur 

nature. Les habi-

tants se sont rapi-

dement emparés 

de ces nouveaux équipements pour valoriser leurs 

encombrants :  45 tonnes de bois, 24 tonnes de 

déchets électriques et électroniques, 26 tonnes de 

textile, 75 m3 de carton et 2,5 tonnes de métaux 

ont été triés ! 

Ce tri effectué en amont par les habitants des 541 

logements concernés a permis de réduire le tonnage 

d’encombrants destinés à l’enfouissement de manière 

spectaculaire. A la veille de la mise en place de ce 

dispositif de « mini déchèteries de proximité », 85 % 

des encombrants n’étaient ni recyclés, ni valorisés 

ce qui correspondait à 4 tonnes à enfouir chaque 

année. 

Actualité des adhérents
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Actualité des adhérents

En novembre 2010, les premiers résultats étant 

probants, LMH et Lille Métropole ont déployé ce 

dispositif à d’autres grands ensembles, dans vingt 

résidences de Villeneuve-d’Ascq, Roubaix, Lille, Tour-

coing et Armentières, soit 5 200 logements et 15 000 

habitants. 

Grenoble - Alpes Métropole

Mardi 6 décembre 2011, la 

Métro a remporté, avec la 

campagne SuperTri, le Grand 

Prix du 23ème Forum Cap’Com 

de la communication publique 

et territoriale, un trophée qui 

récompense depuis 23 ans 

« la campagne publique la plus 

créative et la plus pertinente » 

de l’année.

14 mois après son apparition sur le web avec des 

vidéos «coups de poing» (plus de 1 000 000 vues !), le 

super héros jaune et noir de la Métro peut être fier de 

ce prix décerné par le jury de Cap Com, qui constitue 

le rendez-vous le plus important de l’hexagone pour 

les professionnels de la communication publique.

SuperTri peut être d’autant plus fier que les résultats 

sont au rendez-vous :

• une hausse importante de papiers/cartons récu-

pérés (+8%) ;

• une augmentation de verre collecté (+2%) ;

• une baisse significative du taux de déchets non 

valorisables dans la poubelle verte de tri (48% contre 

50,5 %).

SuperTri prépare de nouvelles aventures, à découvrir 

début 2012. Patience…

 

Communauté d’agglomération Orléans Val de 

Loire

L’Agglo lance un grand jeu-

concours « Déchets d’œuvre ». Le 

jeu-concours est ouvert à tous les 

habitants de l’agglomération qui 

souhaitent donner une seconde 

vie à des objets inutiles, démodés, 

abîmés ou encombrants en les 

rénovant et en les détournant de 

leur utilisation première ! Inscription à valider avant le 

31 janvier 2012.

Plus d’informations sur le site www.agglo-orleans.fr/

Communauté du pays d’Aix

La CPA vient de mettre en service un véhicule élec-

trique à plateau de 3,5 tonnes, premier utilitaire élec-

trique de ce gabarit équipé 

d’une benne mis en circu-

lation en France par une 

collectivité. Ce véhicule est 

affecté à la collecte spéci-

fique des cartons du centre-

ville d’Aix-en-Provence. Il 

permettra de diminuer de 85% le rejet de dioxyde de 

carbone sur la tournée de collecte.

Cette opération pilote présente un double intérêt puis-

qu’elle vise, à recourir aux technologies non polluantes 

et à renforcer le recyclage des déchets. D’un point de 

vue expérimental, elle devra aussi permettre d’éva-

luer la compatibilité de ces véhicules avec les impé-

ratifs d’exploitation et les contraintes opérationnelles 

et techniques.

Reims Métropole

L’Agglomération de Reims met l’accent sur ses 10 

années de tri. Grâce à de nombreuses opérations, 

Reims Métropole présente des chiffres 25 % supé-

rieur à ceux d’une agglomération de même taille.

Une campagne de communication 

sur le devenir des matériaux liée au 

tri clôture cette décennie. Poursuivie 

au cours du 1er semestre 2012, cette 

campagne permettra de ne pas oublier 

le geste quotidien du tri et engagera la 

transition avec les actions de préven-

tion qui seront développées dans le 2e 

semestre 2012.

SIREDOM

La prévention est à nouveau à l’honneur au sein des 

établissements scolaires avec pour la troisième année 

consécutive l’opération organisée par le SIREDOM 

« Moins de déchets pour mon école ! » qui se dérou-

lera du 10 novembre 2011 au 14 juin 

2012.

Réservée aux classes de CM1 et/ou 

CM2, elle a pour objectif l’élaboration 

et la mise en place par les enfants 

eux-mêmes d’un plan de réduction 

des déchets dans l’école.

Un appel à candidatures a été lancé auprès de l’en-

semble des établissements scolaires du territoire du 

SIREDOM. A l’issue des inscriptions qui ont été clôtu-

rées le 14 octobre 2011, deux écoles ont été sélection-

nées pour participer à l’opération.
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Le dispositif antérieur

L’article L.5211-9-2 du CGCT, dans sa rédaction issue de l’article 163 de la loi du 13 août 2004 relative aux 

libertés et responsabilités locales, a permis le transfert de certains pouvoirs de police spéciale des maires 

aux présidents d’EPCI à fiscalité propre dans les domaines de l’assainissement, de l’élimination des déchets 

ménagers, de la réalisation d’aires d’accueil des gens du voyage, de la sécurité de manifestations culturelles 

et sportives organisées dans des établissements communautaires, ainsi qu’en matière de circulation et 

stationnement, lorsque l’EPCI est compétent dans ces domaines. 

Sans remettre en cause l’exercice du pouvoir de police générale des maires, l’esprit de ce dispositif législatif 

est de faciliter et d’améliorer l’action des EPCI en dotant leurs présidents de pouvoirs de police spéciale, utiles 

à l’exercice de leurs compétences, le transfert du pouvoir de police étant lié au transfert de compétence 

dans le domaine. 

Il convient cependant de souligner que le dispositif introduit par la loi du 13 août 2004 ne constituait pas un 

transfert complet de pouvoirs de police spéciale mais un exercice conjoint dans la mesure où les arrêtés de 

police étaient cosignés par le président de l’EPCI et le ou les maires concernés. 

L’objectif de la loi : simplifier et favoriser les transferts de pouvoirs de police spéciale 

La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a pour objet 

de favoriser ces transferts de pouvoirs de police spéciale par :

• une simplification de la procédure de mise en oeuvre du transfert de polices 

spéciales ;

• une transformation de l’exercice conjoint des pouvoirs de police entre le maire et 

le président de l’EPCI en un véritable transfert au président d’EPCI ;

• l’attribution d’une autorité fonctionnelle au président d’EPCI sur les agents de police municipale, recrutés en 

application de l’article L.2212-5 du CGCT, pour assurer l’exécution de ses arrêtés de police spéciale.

Une procédure de transfert simplifiée

Une procédure de transfert automatique de compétences est mise en place, limitée à trois domaines : l’as-

sainissement, l’élimination des déchets ménagers et la réalisation d’aires d’accueil des gens du voyage.

Concernant l’élimination des déchets ménagers, nous pouvons distinguer deux cas, détaillés ci-après.

Premier cas : la compétence relative aux déchets ménagers (dont la collecte) est exercée par un groupement 

de collectivités territoriales dont la commune est membre

Commune

Commune membre d’un EPCI (EPCI à fiscalité 

propre ou syndicat de communes) qui exerce 

la compétence relative aux déchets ménagers 

(dont la collecte)

A - Si le maire n’a 

pas notifié son op-

position au président 

de l’EPCI avant le 1er 

décembre 2011

Transfert du pouvoir de police spéciale au 

président du syndicat mixte 

Aucune possibilité d’opposition à ce transfert

Commune membre d’un syndicat mixte

qui exerce la compétence relative aux

déchets ménagers (dont la collecte)

B - Si le maire a 

notifié son opposition 

au président de l’EPCI

avant le 1er décembre

2011

Transfert du pou-

voir de police spéciale 

au président de l’EPCI

Le maire conserve 

son pouvoir de police 

spéciale

Dans un délai de 6 mois suivant l’élection du président de l’EPCI :

- le maire peut de nouveau s’opposer au transfert du pouvoir de police spéciale ;

- le président de l’EPCI peut alors, dans ce même délai de 6 mois, refuser de continuer à exercer le 

pouvoir de police spéciale dans l’ensemble des communes membres.

Tri-angle n° 17 - Janvier 2012 p. 15

Transfert du pouvoir de police spéciale en matière de déchets ménagers
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Deuxième cas : la compétence relative aux déchets ménagers (dont la collecte) est exercée par un syndicat 

mixte après un transfert par un EPCI
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Le pouvoir de police spéciale est transféré au 

président de l’EPCI 

Aucun transfert du pouvoir de police spéciale au 

président du syndicat mixte n’est possible

A- Si le maire 

notifie son opposition 

dans les 6 mois qui 

suivent l’élection du 

président de l’EPCI

Le maire récupère 

le pouvoir de police

spéciale. Le président 

de l’EPCI peut alors, 

dans ce même délai 

de 6 mois, refuser de 

continuer à exercer le 

pouvoir de police spé-

ciale dans l’ensemble 

des communes mem-

bres

Transfert par l’EPCI de la compétence relative 

aux déchets ménagers (dont la collecte) à un 

syndicat mixte après le 01/12/2011

Transfert de la compétence relative aux déchets ménagers (dont la collecte) à un EPCI

Commune

Transfert par l’EPCI de la compétence relative 

aux déchets ménagers (dont la collecte) à un 

syndicat mixte avant le 01/12/2011

Aucun transfert

Le maire conserve le pouvoir de police spéciale

B- Si le maire ne 

notifie pas son oppo-

sition dans les 6 mois 

qui suivent l’élection 

du président de l’EPCI

Le président de 

l’EPCI conserve le pou-

voir de police spéciale
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Pour plus d’informations :

Jean-Louis SCICOLONE

03 20 85 85 22

jlscicolone@cercle-recyclage.asso.fr

Les collectivités locales et la gestion des dé-

chets ménagers et assimilés

de la Cour des comptes

Editeur : Documentation française

312 pages - 15 euros

octobre 2011

Montre-moi tes déchets...; l’art de faire parler 

les restes

de Gérard BERTOLINI

Editeur : L’Harmattan

130 pages - 14 euros

décembre 2011

Déchets, effluents et pollution : impact sur l’en-

vironnement et la santé (3e édition)

de Christian NGO et Alain REGENT

Editeur : Dunod 

216 pages - 19,90 euros

janvier 2012

A lire


